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Commission federale de Ja poste PostCom 

Recommandation N° 17/2018 

du 6 decernbre 2018 

de la Commission federale de la poste PostCom 

ä La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste Roche VD 

Par courrier du 22 mai 2018, la Poste a lntorme la commune de Rache VD (ci-apres Rache) de son 
intention de ferrner l'office de poste de Rache et de le remplacer par une agence postale. Dans sa 
lettre du 5 juin 2018, la Municipalite de Rache s'est adressee a la PostCom pour lui demander d'exa­ 
miner cette decision. La commission a exarnlne le dossier lors de sa seance du 6 decernbre 2018. 

1. La PostCom constate que 

1. dans le present cas, il s'agit de la ferrneture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 
l'ordonnance sur la poste (OPO) ; 

2. la commune ou est situe l'office de poste est concernee au sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. la commune a presente sa requete dans les delais impartis et dans la forme requise. 

Des lors, les conditions prevalant pour saisir la commission sont remplies. 

II. La PostCom a notamment exarnine si 

1. avant de ferrner l'office de poste, la Poste a consulte les autorites de la commune concernee 
(art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 

2. la Poste s'est eftorcee de parvenir a un accord (art. 34, al. 1 et al. 5, let. A, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives a l'accessiblüte sont respectees 

apres la mise en application de la deciston de la Poste CH SA (art. 34, al. 5, let. b, OPO) ; 
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4. la decision de la Poste a tenu campte des specificites regionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO), et si 
les besoins des personnes ayant un handicap moteur ont ete suffisamment pris en campte (art. 14, 
al. 7, let. a, loi sur la poste) ; 

5. apres la mise en ceuvre de la decision, au moins un office de poste continue de proposer l'offre du 
service universel dans la region de planification concernee (art. 33, al. 2, OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'acces aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a 
ete exarnine par l'Office federal de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont lnteqrees 
dans la procedure devant la PostCom. 

III. La commission parvient aux conclusions suivantes : 
1. La commune de Roche ayant saisi la PostCom, la Poste a etabli un dossier a l'intention de la Post­ 

Com. Ayant pu se prononcer sur ce dossier, la Municipalite de Roche doute que les volumes indi­ 
ques par la Poste soient corrects. Apres la fermeture d'offices de poste dans des localites voisines, 
l'office de poste de Roche aurait gagne de nouveaux clients. Merne des clients de la zone indus­ 
trielle de la commune de Villeneuve se rendraient a l'office de poste de Roche. La decision de la 
Poste ne tiendrait pas campte des specificites regionales. La commune de Roche poursuit notam­ 
ment dans le secteur industriel un developpernent qui conduira a l'implantation de nouvelles entre­ 
prises et a la creation de plus de 700 emplois. L'office de poste de Roche est facile d'acces et 
dispose de places de stationnement. Le service des cases postales est egalement aise d'acces et 
a l'entlere satisfaction des usagers. La population apprecie cet office et son personnel. La possible 
fermeture de l'office de poste a provoque de vives reactions et rnerne pousse un parlementaire a 
intervenir en faveur de l'office de poste. 

2. La commune de Roche est sltuee dans le Chablais vaudois a 390 rnetres d'altitude. La commune 
politique fait partie du district d'Aigle. Pres de 1635 habitants vivent sur le territoire de cette com­ 
mune de 6,4 km2. Les communes voisines sont Corbeyrier, Yvorne, Chessel, Noville, Rennaz et 
Villeneuve. Plusieurs offices de poste ont ete termes aux alentours de Roche et la PostCom com­ 
prend que la Municipalite de Roche ne peut pas concevoir que la clientele supplernentaire des 
localites voisines ne parvienne pas a « sauver » son office de poste. Le recul qeneral des volumes, 
notamment de ceux des lettres et des paiements, peut etre une explication. La clientele supplemen­ 
taire des communes voisines est tout au plus parvenue a compenser ce recul, mais non a inverser 
la tendance. II convient par ailleurs de noter que la rentabilite insuffisante d'offices de poste est 
requlierernent evoquee par la Poste pour justifier leur examen. La question de la rentabilite ne fait 
cependant pas partie des aspects que la PostCom peut examiner dans le cadre d'une recomman­ 
dation contormement a l'art. 34, al. 5, OPO (cf. eh. 111, 4 de la recommandation 12/2018 du 30 aoüt 
2018 en l'affaire de l'office de poste Wiedlisbach BE). 

3. L'OPO prescrit que chaque reqion de planification doit disposer d'au moins un office de poste. Dans 
la reqion de planification 2208 (Aigle), il existe, apres la mise en ceuvre du projet de transformation 
de l'office de Roche en une agence postale, sept offices de poste et quatre agences postales (en 
plus de celle de Roche). S'ajoutent a cela onze localites desservies par un service a domicile (base 
de donnees au 31 mai 2018). Certes, l'office de poste de Roche joue dans une certaine mesure un 
röte de centre pour les localites proches, mais celles-ci beneficient de solutions de remplacement 
avec le service a domicile et l'agence postale a Corbeyrier. Depuis l'office de poste de Roche, ceux 
d'Aigle et de Villeneuve sont accessibles en 13 a 16 minutes a pied et avec les transports publics. 
De plus, les heures d'ouverture de l'agence postale prevue a Roche seront deux fois plus longues 
que celles de l'office de poste (67,5 heures au lieu de 32 heures par semaine). Les agences postales 
offrent un !arge eventail de prestations : les lettres et les colis a destination de la Suisse ou de 
l'etranqer peuvent etre postes a l'agence postale et les envois avec avis de retrait peuvent y etre 
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retires (a l'exception des envois speciaux tels que les actes de poursuite). L'envoi de lettres non 
adressees ou affranchies PP de plus de 350 exemplaires est eqalement possible a l'agence postale. 
Pour les clients commerciaux, la Poste propose des solutions individuelles. L'impossibilite d'effec­ 
tuer des versements en especes est cornpensee par la possibilite de les effectuer comme de cou­ 
tume avec la PostFinance Card ainsi qu'avec la carte V PAY et la carte Maestro de toutes les 
banques. La PostFinance Card permet de retirer de son propre compte des especes a concurrence 
de 500 francs. De plus, depuis septembre 2017, la Poste offre la possibilite d'effectuer ses verse­ 
ments en especes a domicile dans toutes les localites ne disposant que d'agences postales. Une 
fois enreqistres, les clients prives peuvent effectuer leurs versements en especes sur le pas de la 
porte. Surtout les personnes äqees qui sont chez elles pendant la journee peuvent profiter de cette 
offre. Regulierement, la Poste prend directement contact avec les clients commerciaux pour con­ 
venir avec eux de solutions individuelles. Les nouvelles entreprises qui s'etablissent dans la com­ 
mune peuvent aussi convenir de telles solutions avec la Poste. La Poste tient ainsi suffisamment 
compte des specificites regionales en introduisant une agence postale. 

4. La Municipalite de Roche releve que seules quatre places de stationnement sont reservees aux 
clients de la boulangerie tea-room. L'agence postale desiqnee se trouve a 300 rnetres de l'office de 
poste et n'est donc pas moins centrale que ce dernier. Les clients de la commune ne sont pas forces 
de s'y rendre en voiture. L'agence postale est accessible directement au rez-de-chaussee et les 
portes s'ouvrent automatiquement. L'agence est rnerne plus facile d'acces que l'office de poste dont 
la porte s'ouvre manuellement. On ne peut donc pas pretendre que l'acces a l'agence postale est 
moins aise que celui a l'office de poste. 

5. Le partenaire d'agence gere une boulangerie avec tea-room. Dans sa recommandation 6/2018 du 
23 mars 2018 en l'affaire de l'office de poste de Castagnola, la PostCom estimait en l'espece qu'un 
bar - malere son apparence tout a fait respectable - ne convenait pas pour gerer une agence pos­ 
tale. Ce refus etait rnotive par le fait que la discretion requise par la cllentele postale n'etait pas 
compatible avec la presence de clients au bar. L'agence postale aurait certes dü etre amenaqee 
dans un local attenant, mais il aurait fallu passer par la petite salle du bar pour y acceder. La Post­ 
Com est partie du principe qu'un bar, a la difference d'un magasin vendant des articles de consom­ 
mation courante, invite les clients a s'y attarder. Le refus etait eqalement rnotive par les deux 
marches a franchir rendant l'acces difficile pour les personnes souffrant d'un handicap moteur. Le 
tea-room du partenaire d'agence desiqne a Roche est en revanche relativement spacieux. Les 
clients du tea-room s'y repartissent mieux et n'ont pas partout une vue aussi bonne des clients 
entrants. Par ailleurs, la boulangerie dispose aussi d'une clientele de passage. Un grand nombre 
de personnes entreront dans la boulangerie pour faire des achats sans prendre place dans le tea­ 
room. Les clients du tea-room ne pourront ainsi pas directement savoir si les clients viennent pour 
retirer un envoi avise a la caisse ou pour faire un achat. Le module en libre-service de la Poste sera 
arnenaqe dans la partie arriere de l'agence. Les locaux permettent d'installer un paravent et une 
protection acoustique au moyen d'une cloison ou d'un arnenaqement similaire. Par ailleurs, les em­ 
ployes de l'agence seront particulierernent sensibilises aux besoins de discretion de la cllentele 
postale. II est par exemple concevable que des envois avises soient le cas echeant remis au module 
en libre-service derriere la cloison si des clients assis a proxirnite du comptoir de la boulangerie et 
qui pretent leur attention dans cette direction compromettent la discretion des clients postaux. Si de 
telles mesures supplernentaires efficaces sont prises afin de preserver la dlscretlon des clients pos­ 
taux, la PostCom peut en principe approuver la solution de remplacement prevue, 

6. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service uni­ 
versel incombe a l'Office tederal de la communication (OFCOM). Afin de se prononcer sur le projet 
de fermeture de l'office de poste de Roche, la PostCom a dernande a l'OFCOM de lui remettre un 
avis. Dans son avis du 30 aoüt 2018, l'OFCOM a releve que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, OPO 
concernant l'accessibilite des services de paiement etaient respectees fin 2017. L'OFCOM ne dis- 
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pose pas des informations necessaires pour se prononcer, dans le cas concret, sur les conse­ 
quences de la fermeture de l'office de poste en mattere d'accessibilite. De rnanlere qenerale, on 
constate toutefois que la transformation d'un office de poste en une agence peut, selon la reqion, 
engendrer une nette baisse de la quallte de la desserte en mattere de services de paiement, du 
moins pour certains rnenaqes. II convient toutefois de noter que la Poste attenue les eventuelles 
restrictions llees a la reduction des prestations consequente au remplacement de l'office de poste 
en elarqissant l'offre de services de paiement (notamment la possibilite d'effectuer des versements 
en especes sur le pas de la porte dans les localites ne disposant que d'une agence). 

7. Compte tenu des circonstances speclflques en l'espece, la PostCom conclut qu'une bonne desserte 
postale a Roche est garantie aussi en cas de transformation de l'office de poste en une agence 
postale. Lors de trois entretiens avec la Poste, la Municipalite de Roche s'est enqaqee en faveur 
d'une bonne desserte postale de la commune. Elle a notamment dernande a la Poste de continuer 
d'exploiter la batterie de cases postales. La PostCom recommande a la Poste de se renseigner sur 
le nombre de clients manifestant toujours le besoin de disposer d'une case postale dans la corn­ 
mune. En cas de besoin avere et de suppression de l'actuelle batterie de cases postales, il faudrait 
mettre en place, a proximite de l'agence postale, une batterie de cases postales suffisamment 
grande avec garantie de distribution jusqu'ä 9 heures. 

IV. Recommandation 
La decision de la Poste est conforme aux dispositions legales et permet de continuer de garantir un 
service universel postal de quallte dans la reqion concernee pour autant que la Poste prenne des rne­ 
sures afin de respecter les besoins de discretion de la clientele postale. 

Le module en libre-service de l'agence postale doit etre separe du reste du local par une cloison 
ou un autre type de protection contre la vue et l'oule, 
Les ernployes de l'agence seront particulierernent sensibilises aux besoins de discretion de la 
cllentele postale. Si des clients sont assis a proximite du comptoir de la boulangerie, les envois 
avises seront remis au module en libre-service de l'agence postale derriere la cloison afin de pre­ 
server la discretion des clients postaux. 

A defaut de mesures efficaces destinees a respecter la discretion des clients postaux, la PostCom ne 
peut ernettre une recommandation en faveur du remplacement de l'office de poste de Roche par une 
agence postale installee dans la boulangerie - tea-roorn. 

La PostCom recommande en outre a la Poste de se renseigner sur le nombre de clients manifestant 
toujours le besoin de disposer d'une case postale dans la commune. En cas de besoin avere et de 
suppression de l'actuelle batterie de cases postales, il faudra mettre en place, a proxirnite de l'agence 
postale, une batterie de cases postales suffisamment grande avec garantie de distribution [usqu'ä 9 
heures. 

Commission federale de la poste PostCom 

- 
Dr. Hans Hollenstein 
President 

Dr. Michel Noguet 
Responsable du secretariat technique 
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Notification ä : 
- Poste CH SA, Wankdorfallee 4 / case postale, 3030 Berne 
- Commune de Roche, Municipalite, Rue des Salines 2A, Les Saulniers, Case postale 27, 1852 Roche 
- Office federal de la communication, Section Poste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
- Departement de l'econornie et du sport, Rue Caroline 11, 1014 Lausanne 

Annexe 
- Avis de l'OFCOM du 30 aoüt 2018 « Remplacement d'un office de poste par une agence postale ä 

Roche (VD) » 
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Commission federale de la Poste PostCom 
Hans Hollenstein 
President 
Monbijoustrasse 51A 
3003 Berne 

Notre reference : 383/1000345032 
Votre reference : 
Siel/Bienne, le 30 aoüt 2018 

Remplacement d'un office de poste par une agence postale ä Roche (VD): avis de l'OFCOM 

Monsieur, 

L'OFCOM est cornpetent pour examiner le respect de l'obligation concernant l'acces aux services de 
paiement inscrite a l'art. 44, al. 1 de l'ordonnance du 29 aoüt 2012 sur la poste (OPO ; RS 783.01 }. 

En ce sens, et dans le cadre de la procedure prevue a l'art. 34 OPO et menee par la Cammission 
federale de la poste (PostCom} en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste ou d'une 
agence postale, nous vous faisons parvenir notre avis sur le remplacement de l'affice de poste de 
Roche (VD} par une agence postale. 

Le mandat de service universel relatif aux services de paiement comprend les prestations enumerees 
a l'art. 43, al. 1, let. a-e, OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 decernbre 201 O sur la poste 
(LPO; RS 783.0), les prestations du service universel dans le domaine des services de paiement 
doivent etre accessibles de manlere appropriee a tous les groupes de populatian et dans tautes les 
regians du pays. La Paste organise l'acces en tenant campte des besoins de la population. Elle 
garantit aux personnes handicapees un acces sans entraves aux services de paiement electronlque. 
PostFinance peut garantir I'acces de differentes manieres. 

Le Conseil federal a inscrit a l'art. 44 de l'ordonnance une obligation en rnatiere d'acces en vertu de 
laquelle les prestations mentionnees a l'art. 43, al. 1, let. c-e, OPO, doivent etre accessibles a 90% de 
la population residente permanente en 30 minutes ä pied ou en transports publics. L'obligation 
d'acces est par cette disposition lirnitee aux prestations en especes. 

Dans le cadre du rapport annuel sur le respect du mandat de service universel dans le domaine du 
trafic des paiements, la Poste doit fournir ä l'OFCOM des donnees sur l'accessibilite. Pour l'annee 
2017, eile indiquait que les prestations de paiement en especes dans les offices postaux etalent 
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accessibles en 30 minutes a 96.7% de la population residente permanente. Si l'on tient campte du fait 
qu'un service a domicile est fourni la ou il n'existe ni office de poste ni agence postale, racces etalt 
garanti ä 98.2% de la population fin 2017. Les conditions enoncees par l'OPO etaient donc remplies. 

Etant donne que Ja Poste n'a pas d'obJigation de fournir des donnees a ce sujet, l'OFCOM ne dispose 
pas des informations necessaires pour se prononcer, dans Je cas concret, sur J'effet de la fermeture 
d'un office de poste au niveau de l'accessibiJite. 

De rnaniere generale, on constate toutefois que Ja transformation d'un office de poste en une agence 
peut, seien Ja region, engendrer une nette baisse de Ja qualite de Ja desserte en matiere de services 
de paiement, au moins pour certains menaqes, II importe toutefois de reJever qu'en developpant Jes 
prestations en mauere de trafic des paiements dans les agences, la Poste contrebalance Jes 
restrictions de J'offre dues au processus de transformation (p. ex. possibllite d'effectuer des virements 
en especes a domicile dans les localites qui ne disposent que d'une agence). 

Veuillez aqreer, Monsieur, nos salutations dlstlnquees, 

Office federal de la communication OFCOM 

~- !~1J--/' 
Annette Scherrer 
Cheffe de la section Paste 
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